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@rib News, 04/10/2013Ï Gouvernance - Le prÃ©sident de la RÃ©publique a signÃ© un dÃ©cret portant ouverture dâ€™une
procÃ©dure de privatisation dâ€™une dizaine dâ€™entreprises publiques. Selon ce dÃ©cret, lâ€™ONATEL, la SRDI, la SODECO, Air
Burundi, la RPP et autres seront privatisÃ©s dâ€™ici trois ans. Le parti PTD Twungurunani estime que cette privatisation va
accenteur le chÃ´mage au Burundi, la paupÃ©risation de la population ainsi quâ€™une dÃ©pendance financiÃ¨re vis-Ã -vis des
institutions comme le FMI, la Banque Mondiale et lâ€™Union EuropÃ©enne. Le professeur Paul Nkunzimana demande que
cette politique sâ€™arrÃªte purement et simplement. Selon lâ€™OLUCOME, les procÃ©dures ne sont pas respectÃ©es, ce qui fait
que les entreprises dÃ©jÃ  privatisÃ©es sont tomÃ©es en faillite. Gabriel Rufyiri lance un cri dâ€™alarme pour que ces entreprises Ã 
privatiser ne soient pas donnÃ©es gratuitement, amis que la loi soit respectÃ©e. Il fait savoir toutefois quâ€™il nâ€™est pas contre
cette politique. [bonesha]
- Le syndicat des travailleurs de la REGIDESO est inquiet quant aux dÃ©cisions que la direction gÃ©nÃ©rale de cette
entreprise est en train de prendre concernant la gestion de cette sociÃ©tÃ©. En effet, dans une correspondance adressÃ©e Ã 
la direction gÃ©nÃ©rale de cette entreprise dont des copies ont Ã©tÃ© remises au ministre de lâ€™Ã©nergie et des mines et au
prÃ©sident de la RÃ©publique, le CNTR dÃ©nonce lâ€™octroi dâ€™un marchÃ© de distribution des unitÃ©s Ã©lectriques Ã  une sociÃ©tÃ©
rwandaise et un probable octroi du marchÃ© de gardiennage des sites oÃ¹ la REGIDESO a des intÃ©rÃªts alors que ces sites
sont gardÃ©s par des veilleurs de la REGIDESO appuyÃ©s par des militaires burundais. Selon ce syndicat, ces procÃ©dures
visent Ã  chasser une partie du personnel de cette sociÃ©tÃ© et de tester si le renvoie du personnel est possible. Il demande
que ces procÃ©dures soient suspendues afin dâ€™y mettre plus de lumiÃ¨re. [rpa/rtr/isanganiro]- Lors dâ€™un Ã©change de point de
vue organisÃ© par la coalition des organisations de la sociÃ©tÃ© civile engagÃ©es dans la lutte contre la vie chÃ¨re au Burundi,
il a Ã©tÃ© constatÃ© que personne parmi les autoritÃ©s du pays ne veut sâ€™occuper de la situation des femmes dont les
marchandises ont Ã©tÃ© enfermÃ©es par lâ€™OBR au City Market communÃ©ment appelÃ© chez Siyoni. Selon ces femmes, le
gouvernement et lâ€™OBR veulent confisquer leurs marchandises dâ€™une faÃ§on forcÃ©e alors quâ€™elles Ã©taient en train de se
redresser aprÃ¨s que lâ€™incendie du marchÃ© central de Bujumbura ait emportÃ© toutes leurs marchandises. Elles disent ne
pas comprendre comment le gouvernement burundais exige des taxes sâ€™Ã©levant Ã  70% sur les pagnes en provenance du
Congo alors que la loi en exige 50%. Selon le prÃ©sident du FOCODE, il est tout Ã  fait illogique que ces femmes soient
dans une telle situation et quâ€™aucune femme dans les institutions surtout au parlement et au gouvernement nâ€™est venue
les voir pour constater dans quelle situation elles sont. Selon Pacifique Nininahazwe, cela montre que les autoritÃ©s
regardent ailleurs quand le peuple est en train de souffrir. [rpa/rtr]- Le courant de rÃ©habilitation du parti Uprona demande
la tenue des Ã©tats gÃ©nÃ©raux de la lutte contre la corruption. Selon Jean Baptiste Manwangari, la corruption gangrÃ¨ne
presque tous les secteurs de la vie nationale et cela fait que les investisseurs soient rÃ©ticents pour venir investir au
Burundi. Selon lui, si les investisseurs ont des garanties de lutte contre la corruption, ils seront encouragÃ©s et viendront
en masse pour investir au pays. Il trouve que mÃªme si les associations de la sociÃ©tÃ© civile Å“uvrant dans ce domaine
continuent leur travail et malgrÃ© lâ€™annonce par le prÃ©sident de la RÃ©publique de la tolÃ©rance zÃ©ro en matiÃ¨re de lutte
contre la corruption, ce flÃ©au continue de se faire remarquer. Il demande donc de tenir ces Ã©tats gÃ©nÃ©raux afin de
complÃ©ter les recommandations des Ã©tats gÃ©nÃ©raux sur lâ€™emploi qui viennent dâ€™avoir lieu Ã  Ngozi en ajoutant que ces
investisseurs, une fois garantis et arrivÃ©s devront donner du travail aux chÃ´meurs. [bonesha]Ï Politique - Une dÃ©lÃ©gation
de lâ€™ADC-Ikibiri se trouve aux Etats-Unis dâ€™AmÃ©rique pour rencontrer diffÃ©rentes personnalitÃ©s. Lors dâ€™un entretien avec la
diaspora burundaise vivant dans ce pays, le vice-prÃ©sident du parti Sahwanya Frodebu a fait savoir que le prÃ©sident
actuel Pierre Nkurunziza nâ€™a pas le droit de briguer un autre mandat sâ€™il ne viole pas lâ€™accord dâ€™Arusha et la Constitution de
la RÃ©publique du Burundi. FrÃ©dÃ©ric Bamvuginyumvira a aussi passÃ© en revue la situation en gÃ©nÃ©ral au pays. Pendant
prÃ¨s de deux semaines, cette dÃ©lÃ©gation devra rencontrer certains hauts cadres de lâ€™administration amÃ©ricaine. Sont
aussi prÃ©sents dans cette dÃ©lÃ©gation, Alice Nzomukunda, AimÃ© Magera et autres. [isanganiro]Ï SÃ©curitÃ© - Le secrÃ©taire
permanent du conseil national de la sÃ©curitÃ© fait savoir que le projet dâ€™instauration des comitÃ©s collinaires de la sÃ©curitÃ©
ne vise en aucun cas la couverture des actes commis par les Imbonerakure. Selon Prime Ngorwanubusa, il permettra
plutÃ´t de faire disparaÃ®tre les catÃ©gories de personnes qui sâ€™improvisent dans ce domaine puisquâ€™il y aura des personnes
Ã  qui cette tÃ¢che est confiÃ©e. Il ajoute aussi que toutes les couches de la population seront reprÃ©sentÃ©es et personne ne
pourra accomplir un travail rÃ©servÃ© Ã  la police ou Ã  lâ€™armÃ©e. [rpa/rtr]- Des coups de feu ont Ã©tÃ© entendus dans la rÃ©serve
naturelle de la Rukoko la nuit de ce jeudi Ã  vendredi. Selon des sources sur place, des armes de toute marque ont Ã©tÃ©
entendus surtout Ã  la hauteur de la localitÃ© de Kagwema de la commune Gihanga, province Bubanza. Selon des sources
sÃ©curitaires, ces coups de feu Ã©taient plutÃ´t de lâ€™autre cÃ´tÃ© de la riviÃ¨re Rusizi, donc en RDC. [isanganiro/rtnb]- Un
cadavre a Ã©tÃ© dÃ©couvert ce matin de vendredi sur la 3Ã¨me transversale de la commune Gihanga dans la province de
Bubanza. Selon des sources sur place, il sâ€™agissait dâ€™une personne qui a Ã©tÃ© reconnue comme un berger et qui aurait Ã©tÃ©
Ã©gorgÃ©e et jetÃ©e Ã  cet endroit. La police fait savoir quâ€™elle a commencÃ© des enquÃªtes afin de dÃ©terminer les auteurs de
cet assassinat. [bonesha/isanganiro]- Un homme de la colline Jugwa de la commune Nyarusange de la province de
Gitega a tuÃ© sa femme la nuit de ce jeudi Ã  vendredi. Ntahomvukiye Egide a Ã©tÃ© aussitÃ´t apprÃ©hendÃ© ce matin de
vendredi et la police fait savoir quâ€™il nâ€™a pas encore avouÃ© les motifs de son acte. [bonesha/rtnb]Ï Diplomatie - Le Burundi
ne devrait pas se lamenter sur les mÃ©dias Ã  propos de la situation qui prÃ©vaut au sein de la communautÃ© est-africaine.
Selon un ancien dÃ©putÃ© de lâ€™EALA, chaque prÃ©sident dâ€™un pays de cette communautÃ© a le droit de convoquer une rÃ©union
extraordinaire pour dÃ©battre dâ€™une question quelconque. FranÃ§ois Bizimana remarque que le prÃ©sident burundais devrait
plutÃ´t convoquer cette rÃ©union en se conformant Ã  lâ€™article 12 du traitÃ© rÃ©gissant lâ€™EAC pour que les autres membres de
cette communautÃ© puissent sâ€™expliquer sur ces accusations et Ã©ventuellement rÃ©gler les diffÃ©rends. [rpa]
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